
REMARQUES    PRÉLIMINAIRES 
VEUILLEZ  LE  LIRE  ATTENTIVEMENT  AVANT  TOUTE   NAVIGATION 

 

En naviguant sur notre Site, vous acceptez d'être lié(e) par les modalités et stipulations du 
présent, et ce, tant et aussi longtemps que vous êtes sur notre Site. 

 
Acceptation des conditions. 

 
Notre site offre aux utilisateurs, l'accès à l'information disponible au moment de la connexion. 
En utilisant ces informations, vous déclarez utiliser lesdites informations qui sont présentent 
sur notre site en accord avec le droit applicable et les conditions générales suivantes.              
  
 
 

AVERTISSEMENT 
 
 
Le contenu de ce site ainsi que les documents expos és, ont été déposés devant les 
tribunaux de droit commun et par conséquent accessi bles au publique. Nous ne 
serons être tenue à la confidentialité de tout rens eignement personnel qui est ou 
devient de notoriété public. 

 

 

 NOTRE OBJECTIF 
 

���� 1= Dénoncer la violation délibérée de la Charte Québécoise,  des lois,  ainsi que les 
règles de justice naturelle (Audi alteram partem & nemo judex in causa sua) qui sont la base 
et le fondement de notre système judiciaire,  Par la Sûreté du Québec et l’association des 
policiers provinciaux du Québec dans une complicité malsaine qui dépasse toute 
entendement de façon expresse et / ou silencieuse. 
 
  
����2= Dévoiler la vérité sur L'inconstitutionnalité et/ou la partiale institutionnelle de la loi qui 
régit les griefs des membres de la Sûreté du Québec,  ( L.R.Q. c. R-14 ), depuis l’arrivées des 
chartes en ( 1975 et 1982),  donc, l’inexistence total  d’un  véritable   FORUM  de règlement 
de grief (Comité paritaire)  que  l’état (S.Q.) et l’APPQ, cachent aux 5000 Policiers de la 
Sûreté du Québec. 
 
 
� � � � 3= Informer tous les policiers recrues, aspirants, plus spécifiquement ceux d'issus 
des communautés culturelles, minorités visibles, les femmes, et les autochtones, que (Sous 
des apparences candides, il n’y a aucun respect de la charte Québécoise à l’intérieur de cet 
organisme)  Tel que dénoncé dans un rapport détaillé de la Commission des droits de la 
personne en 2001.  Et aussi dénoncé par quelques rares officiers hauts gradés et policiers 
très courageux. 

 
LE  TOUT  DANS  L’INTÉRÊT  PUBLIC 

 
 

Autorisation requise 

Les documents contenus dans ce site sont à des fins strictement personnelles, et à titre 
informatif ou indicatif seulement. Veuillez noter que toute autre utilisation de quelque nature 
qu'il soit doit être préalablement autorisée par écrit. 

 
Ces informations ne doivent pas être interprétées c omme constituant des conseils 
juridiques. Si vous avez besoin de conseils juridiq ues particuliers, vous devriez 
consulter un avocat.   



                               Acceptation des conditions d'utilisation 
 
La simple utilisation de ce site est réputée une acceptation des conditions et des termes 
d'utilisation qui y sont mentionnées.  

 

 

 Responsabilité 

 
Nous déclinons toute responsabilité pour tout dommage ou préjudice résultant, directement 
ou indirectement : 

� D'une erreur ou d'une omission dans toute portion du site. 

� D'une utilisation inappropriée ou inadéquate du site, de son contenu, des renseignements 
qui s'y trouvent;  

� De l'utilisation des autres sites pour lesquels un hyperlien existe.  
Ces sites Web gérés par des tiers; ces liens ne vous sont proposés qu'à titre informatif et/ou 
indicatif. Sachez que nous n'exerçons aucun contrôle sur les sites Web des tiers et que le fait 
que ces sites soient répertoriés sur La notre n'engage en aucun cas la responsabilité de notre 
site, et nous ne pourrons jamais être tenu responsable des abus qui pourraient en découler. 
Par conséquent, nous vous recommandons d'examiner attentivement la politique de 
protection des informations personnelles de ces autres sites. 

La diffusion publique, par quelque moyen que ce soit, des textes et de tout autre document 
qui se trouvent sur ce site, ne constitue d'aucune façon une renonciation à quel que droit que 
ce soit. 

L'information fournie par l'entremise de ce site ne doit, en aucun cas, être interprétée de 
manière à entraîner pour nous, une obligation de payer quel que montant, somme, indemnité, 
avance ou autre paiement que ce soit. 

Reproduction prohibée 

Ce site et son contenu ne peuvent, en tout ou en partie, que ce soit à des fins commerciales, 
ou autres, être reproduits, copiés ou affichés à des fins autres que celles visées par notre 
objectif. 

 

 

 Divergence 
 
 
En cas de divergence, les informations contenues dans un document, rapport et autres qui 
ont été émis ou produits, autrement que par notre entremise, aura préséance sur toute 
information contenue sur ce site. 

 

 

 Législation applicable 
 
 
Vous reconnaissez par les présentes que Les interprétations, différends ou litiges qui 
découlent de l'utilisation de ce site sont assujettis à la législation de la Province de Québec et 
sera soumis à la compétence des tribunaux du district de Montréal, 
 


